Réunion conjointe des Comités Techniques d’Etablissement Public de l’INRA et de l’IRSTEA du 8 octobre 2018

Motions présentées par SUD-Recherche-EPST (IRSTEA et INRA) et adoptées par le CT conjoint

Motion « budget » :
Le CTEP de l’IRSTEA et le CT de l’INRA jugent indispensable une rallonge budgétaire de l’Etat pour faire face aux besoins pérennes (investissements et entretiens immobiliers, budgets de fonctionnement, masse salariale…) et aux besoins ponctuels évoqués dans le rapport du comité opérationnel « organisation – management – appui ». 
Le différentiel des crédits de soutien de base aux unités entre l’IRSTEA et l’INRA par exemple n’a pas à être financé par une baisse des dotations aux unités INRA ou par de nouveaux gels de postes.
Si tel devait être le cas, cela ne pourrait que conduire à l’échec du processus de fusion.
Les CT rappellent que de fortes disparités de traitement existent entre établissements d’enseignement supérieur et EPST, et entre EPST, au niveau des subventions de l’Etat :
· le GVT (glissement vieillesse technicité) est pris en charge par l’Etat dans les universités et pas dans les EPST
· les crédits de fonctionnement alloués aux EPST varient dans des proportions importantes : le CNRS reçoit en crédits de fonctionnement 25 % de la masse salariale limitative, l’INRA 17,6 %, l’IRSTEA 8,7 %...
Rien ne justifie de telles disparités au sein des établissements de l’ESR.

Résultat du vote :
13 POUR : 7 SUD-Recherche-EPST, 1 CGT-IRSTEA, 4 CFDT-INRA, 1 CFTC-INRA
0 CONTRE
1 Abstention : 1 FO-IRSTEA 
3 NPPV : 3 CGT-INRA
La motion est adoptée par le CT conjoint (13 voix sur 17 votants)

Motion « tutelle Environnement » :
Malgré des activités liées en proportion importante - voire majoritaire à l’IRSTEA - aux questions environnementales, ni l’INRA ni l’IRSTEA, n’ont le Ministère en charge des questions d’écologie, d’environnement et de développement durable parmi leurs tutelles.
Cette situation, incohérente par rapport aux missions des deux Etablissements, doit être corrigée à l’occasion de la fusion, les missions « environnement » étant appelées à être encore renforcées au sein du nouvel Institut, y compris dans son nom.
Le CTEP de l’IRSTEA et CT de l’INRA demandent que le Ministère en charge de l’Environnement soit co-tutelle du nouvel Etablissement et soit associé à son processus de construction.
Résultat du vote :
13 POUR : 7 SUD-Recherche-EPST, 1 CGT-IRSTEA, 4 CFDT-INRA, 1 CFTC-INRA
0 CONTRE
1 Abstention : 1 FO-IRSTEA 
3 NPPV : 3 CGT-INRA
[bookmark: _GoBack]La motion est adoptée par le CT conjoint (13 voix sur 17 votants)
